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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President ( parle en chinois) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Qatar et du Yemen 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jamal 
Benomar, Conseiller special du Secretaire general pour 
le Yemen, a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Benomar, qui participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Sanaa. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je tiens a souhaiter une chaleureuse bienvenue 
au Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, a qui je 
donne maintenant la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Ces 
derniers jours, nous avons tous suivi avec une profonde 
preoccupation l’evolution de la situation au Yemen. 
Comme le Conseil de securite le sait, je rentre d’un 
voyage en Arabie saoudite et dans les Emirats arabes 
unis. La necessity de prevenir une guerre civile au 
Yemen a ete le principal sujet de mes discussions avec 
les dirigeants de ces deux pays. 

Je me suis entretenu avec le Serviteur des deux 
saintes mosquees, S. M. le Roi Salman bin Abdulaziz 
Al-Saud; le Vice-President et Premier Ministre des 
Emirats arabes unis, S. A. le cheik Mohammed Bin 
Rashed A1 Maktoum; le Secretaire general du Conseil 
de cooperation du Golfe, M. Abdul Latif A1 Zayani, 
et de nombreuses autres personnalites. Ils se sont 
tous declares vivement preoccupes que la situation au 
Yemen pourrait se deteriorer considerablement si nous 
ne prenons pas des mesures plus resolues et concertees. 
Ils ont, en particulier, demande qu’un message ferme 
et sans equivoque soit envoye a toutes les parties, 
pour leur signifier que d’autres actes visant a saboter 
la transition ne seraient pas toleres. Je leur ai fait le 
point des derniers efforts deployes par mon Conseiller 
special pour le Yemen, M. Jamal Benomar. Nous avons 
convenu de renforcer davantage notre cooperation. Je 
voudrais saisir cette occasion pour feliciter vivement 


M. Benomar pour son esprit d’initiative, son zele et 
sa determination a faciliter les negociations politiques 
dans des circonstances tres dangereuses. 

Soyons clairs : le Yemen s’effondre sous nos 
yeux. Nous ne pouvons pas rester les bras croises. Le 
pays se heurte a de nombreux problemes. Une crise 
politique dangereuse se poursuit a Sanaa. Le President 
Abdrabuh Mansour Hadi Mansour, le Premier Ministre 
Khaled Bahah et les autres ministres et representants de 
l’Etat doivent etre libres de se deplacer. 

Je suis preoccupe par les informations signalant 
l’emploi excessif de la force pour disperser des 
manifestants pacifiques, et l’arrestation et la detention 
arbitraires de militants de la societe civile et de 
journalistes. Je lance un appel pour que les droits de 
l’homme soient proteges, en particulier les droits de 
reunion pacifique et la liberte d’expression. 

Les attaques generalisees et meurtrieres menees 
par Al-Qaida dans la peninsule arabique se sont 
multipliees, et les hostilites entre ce groupe et les 
Houthis dans differentes provinces au sud de Sanaa, 
notamment a Dhamar et a Al Baydah, ne cessent de 
s’intensifies 

Les tendances separatistes se multiplient dans 
le sud et la crise humanitaire est tres grave. II est 
stupefiant que 61 % de la population - soit 16 millions de 
personnes - a desormais besoin d’une aide humanitaire 
au Yemen. Cette situation menace la paix et la securite 
regionales et internationales. 

Compte tenu de cette situation inquietante, 
nous avons tous l’obligation solennelle d’honorer les 
engagements auxquels nous avons souscrit en vertu de la 
Charte des Nations Unies. Nous devons faire tout notre 
possible pour aider le Yemen a s’eloigner du precipice et 
a remettre le processus politique sur les rails. 

Une feuille de route approuvee existe pour 
la transition au Yemen. Toutes les parties doivent 
se conformer au cadre commun tel que defini dans 
l’lnitiative du Conseil de cooperation du Golfe et son 
Mecanisme de mise en oeuvre, le document final de 
la Conference de dialogue national et l’Accord pour 
la paix et un partenariat national. J’espere que les 
parties s’abstiendront de commettre tout autre acte de 
provocation et mettront en oeuvre ces accords dans leur 
integralite et sans plus tarder. A cette fin, mon Conseiller 
special facilite les negociations avec toutes les parties 
en vue de trouver un moyen consensuel et pacifique 
de progresser, dans des conditions operationnelles tres 
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difficiles. Toutes les parties yemenites doivent prendre 
part aux negociations et cooperer de bonne foi. 

J’appelle egalement les membres du Conseil de 
securite a appuyer de maniere soutenue et a l’unisson 
les efforts de facilitation de mon Conseiller special. 
J’exhorte egalement tous les membres a travailler en 
cooperation etroite avec le Conseil de cooperation 
du Golfe et d’autres partenaires internationaux afin 
de prendre des mesures de confiance avec les parties 
yemenites pour desamorcer les tensions et ouvrir la voie 
a un processus pacifique de negociations politiques. 

D’abord et avant tout, notre priorite doit etre 
d’aider le peuple yemenite a retablir l’autorite du 
Gouvernement legitime dans les meilleurs delais. 
En cette periode de crise, j’appelle egalement les 
Etats Membres a contribuer davantage au plan d’aide 
humanitaire pour 2015. Un tel appui sera plus que jamais 
necessaire, et de toute urgence. Cela sera essentiel pour 
prevenir une escalade du conflit et jeter les bases d’un 
retour a une transition politique pacifique, qui, j’en suis 
convaincu, est la seule voie a suivre. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Benomar. 

M. Benomar {parle en arabe ) : Le Conseil 
de securite n’a menage aucun effort pour appuyer le 
processus de transition pacifique base sur la negociation 
au Yemen. Au cours des trois dernieres annees, je 
n’ai cesse d’avertir le Conseil des dangers imminents 
auxquels le processus de transition etait expose. 
Aujourd’hui, c’est avec un profond regret que j’informe 
le Conseil que ce processus de transition, longtemps 
considere comme un exemple a suivre, s’est maintenant 
envole aux quatre vents. 

La situation au Yemen a evolue de maniere 
tragique ces dernieres semaines. J’ai deja informe a deux 
reprises le Conseil de 1’evolution de la situation ces trois 
dernieres semaines. C’est pourquoi je ne repeterai pas 
ce que j’ai deja dit, mais je presenterai les faits survenus 
depuis mon dernier expose du 26 janvier. 

J’ai poursuivi les bons offices assumes par 
le Secretaire general en organisant chaque jour 
des negociations auxquelles participaient 12 partis 
politiques, dont Ansar Allah, dans le but de parvenir a 
une solution consensuelle au bourbier politique actuel. 
En notre qualite de mediateurs, nous sommes tenus de 
maintenir des contacts etroits et des relations avec toutes 


les parties en maintenant fermement notre position de 
principe fondee sur la Charte des Nations Unies et le 
droit international. Nous faisons le va-et-vient entre 
de nombreux champs de mines. Nous avons obtenu 
des succes et nous avons du faire face a des echecs. En 
depit de tout cela, nous sommes parvenus a accomplir 
des progres raisonnables, toutes les parties ayant pris 
conscience de la necessity urgente de trouver une 
solution rapide qui retablisse la confiance de l’ensemble 
de la population yemenite. 

Parallelement aux negociations en cours, le 
mouvement Ansar Allah a organise pendant trois 
jours un important rassemblement a Sanaa, qui s’est 
acheve le l er fevrier. Ce rassemblement a pris fin par 
un ultimatum : les negociations facilities par l’ONU 
devaient aboutir a une solution en l’espace de trois jours, 
faute de quoi les comites populaires prendraient des 
mesures. Le 4 fevrier, le delai est passe sans incident et 
les negociations ont continue d’avancer. 

A une heure tardive de la soiree du 5 fevrier, 
les negociations ont ete levees, les parties s’etant 
globalement entendues sur les grandes lignes d’un 
accord eventuel. Le lendemain, le 6 fevrier, il a ete 
decide de regler certaines questions en suspens dans le 
cadre de consultations bilaterales et de laisser le temps a 
l’ONU de rediger un texte de consensus, et nous aurions 
du nous reunir une nouvelle fois le 7 fevrier en vue de 
conclure un accord. 

Cependant, de maniere inattendue, le 6 fevrier, le 
mouvement Ansar Allah a pris une mesure unilaterale 
et decide d’organiser un rassemblement de ses partisans 
dans le Palais presidentiel, y proclamant ce qu’il a 
appele une « declaration constitutionnelle ». Par cette 
declaration, il a decide de dissoudre le Parlement 
et de constituer un conseil presidentiel comptant 
cinq membres, outre la prise en main par un comite 
revolutionnaire supreme de l’administration provisoire 
du pays. 

Cette mesure unilaterale a entraine des reactions 
fortes aux niveaux national et international. Les 
principaux partis politiques ont rejete cette declaration 
qui a brouille les positions et aggrave les conditions de 
securite, un certain nombre des principales missions 
diplomatiques ayant ferme leur ambassade et quitte 
provisoirement le pays. 

J’ai clairement exprime ma position, sans laisser 
l’ombre d’un doute, et fait part de mon profond regret 
face a l’action unilaterale d’Ansar Allah, etant donne 
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notamment que les negotiations progressaient tres 
bien. En ma qualite de representant du Secretaire 
general, j’ai clairement fait savoir a toutes les parties, 
y compris Ansar Allah, qu’il n’est pas possible de 
sortir du bourbier politique actuel hormis dans le cadre 
d’un dialogue pacifique et de negociations basees sur 
linitiative du Conseil de cooperation du Golfe et son 
Mecanisme de mise en oeuvre, le document final de la 
Conference de dialogue national et l’Accord pour la paix 
et un partenariat national. 

J’ai consulte les partis politiques. Je me suis 
egalement entretenu directement avec M. Abdul 
Malik al-Houthi, qui m’a assure qu’il etait favorable 
a une solution de consensus negociee sous l’egide de 
l’ONU. Je me felicite que tous aient accepte de reprendre 
les negociations. Depuis le debut de la semaine, nous 
nous sommes reunis tous les jours, et des progres ont 
ete enregistres. Nous sommes encore en train de mener 
des negociations delicates. Des questions complexes 
sont en cours d’examen concernant les structures 
de gouvernement durant la periode de transition, y 
compris les pouvoirs executif et legislatif. Les parties 
reflechissent a des mesures de partage du pouvoir au 
sein d’un nouveau gouvernement d’unite nationale ainsi 
qu’a des mecanismes et arrangements devant permettre 
aux institutions nationales en charge de la securite 
d’assumer de nouveau leur responsabilite. En outre, les 
parties sont en train de discuter des moyens d’empecher 
le declenchement d’hostilites dans la province de 
Ma’rib, et des efforts sont entrepris pour garantir la 
protection des droits fondamentaux, tels que le droit de 
reunion pacifique et le droit a la liberte d’expression, 
entre autres. 

La situation dans la province petroliere de Ma’rib 
est tres tendue. De nombreux Yemenites craignent que 
des affrontements entre les Houthis et les membres des 
tribus n’eclatent a tout moment. Dans le sud, la situation 
est instable. Les habitants du sud du pays, qui souffrent 
depuis de nombreuses annees de discrimination et de 
marginalisation, se font de plus en plus entendre, et 
nombre d’entre eux exigent la secession. 

L’instabilite actuelle cree des conditions propices 
a la reemergence d’Al-Qaida dans la peninsule arabique. 
Plus inquietante encore est la perspective qu’Al-Qaida 
dans la peninsule arabique puisse s’implanter dans 
certaines zones des provinces d’Abyan, de Shabwah, 
d’Hadramawt et de Ma’rib. Aujourd’hui, dans le 
district de Bayhan, situe dans la province de Shabwah, 
Al-Qaida dans la peninsule arabique a pris le controle 


de la caserne de la 19 e brigade d’infanterie, qui abrite un 
grand arsenal de munitions et d’armes lourdes. 

L’incertitude politique pese serieusement sur la 
devise locale, le riyal. Si aucun accord politique n’est 
trouve dans les prochains jours, il est fort possible 
que le riyal s’effondre. Nous sommes profondement 
inquiets du fait que le Gouvernement risque de ne plus 
etre en mesure de verser les salaires dans les deux ou 
trois prochains mois. Cela pourrait entrainer soit un 
defaut de paiement soit une augmentation de la masse 
monetaire - c’est-a-dire l’impression de billets de banque 
provoquant une forte devaluation et une hyperinflation. 
Le cas echeant, le taux de pauvrete actuel, qui s’eleve 
a 54%, s’accentuerait encore davantage, et les activites 
du secteur prive seraient gravement touchees. De 
fait, nombre de donateurs ont deja suspendu l’aide au 
developpement, et d’autres envisagent de faire de meme. 
Cette situation provoquerait, quant a elle, l’arret du 
financement des projets et l’interruption de la fourniture 
des services de base, tandis que des dizaines de milliers 
de personnes pourraient perdre leur emploi. Un tel cas 
de figure entrainerait une nouvelle deterioration de la 
situation en matiere de securite, avec le risque que des 
chomeurs ne rejoignent les rangs des groupes armes pour 
des raisons monetaires et financieres, et contribuerait a 
l’aggravation des besoins humanitaires du Yemen. 

On estime que 15,9 millions de 
personnes - soit 61 % de la population - ont besoin 
d’aide humanitaire. Le plan d’intervention humanitaire 
pour 2015 devrait etre paracheve cette semaine et 
necessitera quelque 748 millions de dollars pour 
satisfaire les besoins de 8,2 millions de personnes. 
Sur ce montant, 285 millions de dollars seront alloues 
a l’aide d’urgence et aux besoins de protection pour 
les Yemenites les plus vulnerables. Les partenaires 
humanitaires s’inquietent d’une eventuelle extension 
du conflit et de l’incidence que cela aurait sur la 
population civile. L’intensification de l’instabilite 
politique et des risques de conflit risque egalement de 
compliquer les efforts humanitaires visant a trouver des 
solutions viables et des moyens de subsistance durables 
et a permettre que le Yemen progresse sur la voie du 
relevement. 

La transition s’est deja heurtee a de serieux 
obstacles dans le passe. Pourtant, a chaque fois, les 
Yemenites ont reussi a aller de l’avant. Aujourd’hui, le 
Yemen se trouve a la croisee des chemins : soit le pays 
va sombrer dans la guerre civile et se desintegrera, soit 
il va trouver un moyen de remettre la transition sur les 


4/7 


15-03942 



12/02/2015 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.7381 


rails. Cela depend en grande partie de la volonte politique 
des dirigeants yemenites. Ils sont tous responsables de 
la situation actuelle, et il leur incombe done a tous de 
trouver le moyen de sortir le pays du gouffre. 

Les conditions politiques, humanitaires et de 
securite constituent de serieux defis pour les operations 
des Nations Unies. Neanmoins, l’ONU ne quittera pas 
le Yemen. L’Organisation reaffirme son engagement a 
aider le Yemen a achever sa transition politique. A cet 
egard, nous sommes en contact regulier et collaborons 
etroitement avec le Conseil de cooperation du Golfe et 
d’autres partenaires internationaux. 

La journee d’hier marquait le quatrieme 
anniversaire du debut des manifestations pacifiques 
reclamant le changement. Le courage des jeunes 
manifestants a incite les Yemenites a s’engager sur la 
voie de la transformation democratique. En depit de tous 
les revers, echecs et obstacles, ce reve demeure vivant. 
Les Yemenites peuvent encore le realiser. II incombe au 
Conseil de securite et a la communaute internationale 
de les soutenir en cette periode difficile. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Benomar de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Yemen. 

M. Alyemany (Yemen) {parle en arabe) : II y 
a quatre ans, le 11 fevrier 2011, des manifestations se 
deroulaient dans toutes les provinces du Yemen. Le 
mouvement de protestation s’est amplifie, exigeant 
un changement et la creation, dans le respect de la 
legitimite, d’un Etat laique et moderne, fonde sur l’etat 
de droit, le respect des libertes fondamentales et des 
droits de l’homme. Depuis, mon pays a connu des crises 
et des tourmentes graves qui auraient pu le plonger dans 
l’anarchie n’eussent ete la grace de Dieu, les efforts de 
nos compatriotes et l’appui sans limite regu des pays 
freres et amis. 

L’ONU a ete presente des le debut, grace aux 
bons offices deployes par le Secretaire general et son 
conseiller special, M. Jamal Benomar. II a pu organiser 
avec toutes les composantes et factions politiques 
des negociations tres complexes, qui ont abouti a la 
signature de l’lnitiative du Conseil de cooperation du 
Golfe (CCG) et de son mecanisme de mise en oeuvre, 
le 23 novembre 2011 au Royaume frere d’Arabie 
saoudite. 


Comme le Conseil le sait, l’lnitiative a permis 
au Yemen d’eviter de plonger dans le chaos. Toutes les 
composantes de la societe se sont engagees a travailler 
pendant une periode de transition, qui devrait nous 
permettre de recreer un Etat yemenite laic et federal. 
La Conference de dialogue national sans exclusive, 
Tune des principales composantes de l’lnitiative du 
CCG, nous a permis de reunir toutes les composantes 
politiques, culturelles et sociales autour d’une meme 
table de negociation. Le dialogue de 10 mois a abouti 
au texte bien connu contenant les recommandations de 
la Conference de dialogue national, qui represented 
tous les objectifs auxquels aspire le peuple yemenite. 
Apres la fin de la Conference de dialogue national, des 
interpretations divergentes de ces elements ont vu le 
jour, donnant lieu a des divergences de vues entre les 
diverses composantes politiques, qui sont cependant 
parvenues a conclure l’Accord pour la paix et un 
partenariat national, le 21 septembre 2014. 

La situation s’est neanmoins deterioree. Son 
Excellence le President Abdrabuh Mansour Hadi 
Mansour a ete contraint de demissionner, poussant 
ainsi les differentes composantes politiques a engager 
des consultations sous l’egide du Conseiller special du 
Secretaire general pour trouver une solution consensuelle 
qui serait acceptable pour toutes les parties. Le 6 fevrier, 
1’evolution de la situation a encourage toutes les parties 
a agir de maniere responsable en donnant la priorite 
aux interets nationaux et a decider que les consultations 
reprendront le 9 fevrier. C’etait certainementnecessaire, 
etant donne que le dialogue est le seul moyen possible 
pour le Yemen de sortir de la crise dans laquelle il 
pourrait etre plonge. 

Nous apprecions le role tres constructif joue 
par le Secretaire general par l’intermediaire de son 
Conseiller special, M. Jamal Benomar, qui a oeuvre, aux 
cotes de toutes les composantes politiques, en faveur 
d’une solution consensuelle afin d’eviter que le pays 
ne sombre dans l’abime. Que Dieu nous preserve d’un 
tel sort. Le Yemen ne doit pas se transformer en un 
foyer de tension et de conflits, menagant la region et le 
monde. La deterioration de la situation pourrait mener 
a une guerre civile, qui ne profiterait ni au Yemen, ni a 
la region, ni au monde, d’ou les consultations menees 
actuellement entre les membres du Conseil de securite 
que nous exhortons a prendre des mesures rapides et 
urgentes pour nous aider a parvenir a un consensus 
national et faire avancer le processus de transition. 
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Je me vois contraint d’appeler l’attention 
du Conseil sur la tres grave situation humanitaire 
qu’endurent les Yemenites. Outre les centaines de 
milliers de refugies venus de la Corne de l’Afrique 
et des regions touchees par un conflit interieur, des 
millions de Yemenites vivent en dessous du seuil de 
pauvrete. Les statistiques montrent que pres de 60% 
d’entre eux vivent dans la pauvrete, le chomage ayant 
atteint des niveaux records, precipitant le Yemen tout 
droit vers une catastrophe humanitaire. Nous invitons la 
communaute internationale a fournir l’aide humanitaire 
necessaire au Yemen en 2015. Le Yemen s’engage, 
pour sa part, a assurer toute la protection aux missions 
diplomatiques et consulaires, conformement aux 
conventions internationales. Nous nourrissons l’espoir 
que les pays amis qui ont ferme leurs ambassades a 
Sanaa reprendront leurs activities le plus rapidement 
possible. 

Pour terminer, j’invite le Conseil de securite, 
tous les Etats freres du CCG, tous les Etats qui ont 
parraine l’lnitiative et tous les amis et freres de notre 
pays a continuer d’appuyer le processus politique, 
conformement a l’lnitiative du CCG et son mecanisme de 
mise en oeuvre, a l’Accord pour la paix et un partenariat 
national, ainsi qu’aux resultats de la Conference de 
dialogue national afin de garantir la paix, la securite et 
la stabilite, ce qui contribuera a la stabilite de la region 
et du monde dans son ensemble. 

Le President {parle en chinois) : Je donne a 
present la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe ) : Au nom 
des Etats membres du Conseil de cooperation du Golfe 
(CCG), a savoir les Emirats arabes unis, le Royaume 
de Bahrein, le Royaume d’Arabie saoudite, le Sultanat 
d’Oman, l’Etat du Qatar et l’Etat du Koweit, je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
de l’accession de la Chine a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois, et vous remercier d’avoir 
convoque la presente seance afin de reagir a 1’evolution 
dangereuse de la situation au Yemen. Je remercie 
egalement M. Jamal Benomar, Conseiller special du 
Secretaire general, de son expose et de tous les efforts 
qu’il deploie pour mener a bien la transition politique et 
renforcer la stabilite du Yemen. 

Les evenements de ces dernieres semaines sont 
dangereux et sans precedent, parce que le coup d’Etat 
contre le Gouvernement yemenite legitime porte atteinte 
au processus de transition politique pacifique. II va a 
l’encontre des interets superieurs du peuple yemenite 


au moment meme ou le pays se heurte a des problemes 
economiques et de developpement. L’aggravation 

inacceptable de la situation que l’on constate 

actuellement est le resultat des activites menees par les 
Houthis et leurs commanditaires, qui ont occupe par la 
force le siege du Gouvernement et d’autres institutions 
legitimes et enleve des responsables elus, y compris le 
President de la Republique, M. Abdrabuh Mansour Hadi 
Mansour, et le Premier Ministre, M. Khaled Mahfoudh 
Abdullah Bahah, qu’ils ont assignes a residence. C’est 
inacceptable. Ils ont recours a la force et bafouent 

de maniere flagrante les droits de l’homme, le droit 

international et le droit international humanitaire. Ils 
terrorisent la population, precedent a des executions 
arbitraires, menacent les jeunes, recrutent des partisans 
et mettent en peril les moyens de subsistance, la securite 
et la sante du peuple yemenite. Les activites menees par 
les Houthis et leurs commanditaires constituent une 
violation flagrante et extreme de la resolution 2140 (2014) 
et du droit international. 

Reagissant a ces evenements, le CCG a 
convoque un sommet ministeriel extraordinaire, qui 
s’est tenu le 21 janvier 2015 en Arabie saoudite. Les 
participants a la reunion ont reaffirme que la securite 
du Yemen est inherente a la securite de tous les pays 
du CCG. Ils ont egalement promis d’apporter leur plein 
appui au peuple yemenite et ont condamne toutes les 
activites terroristes. Le CCG a, en outre, souligne qu’il 
condamnait la derniere initiative des Houthis, a savoir 
la publication de ce qu’ils appellent une declaration 
constitutionnelle. Nous estimons que cette declaration 
constitue une atteinte au mecanisme de mise en oeuvre 
du CCG, qui est le resultat de l’lnitiative du Golfe, qui 
est, elle-meme, le fruit de la Conference de dialogue 
national a laquelle toutes les parties ont participe. Le 
mecanisme de mise en oeuvre est egalement appuye 
par le Conseil de securite. Le Conseil doit condamner 
clairement ce coup d’Etat et refuser de reconnaitre ses 
resultats ainsi que les mesures unilaterales visant a 
imposer le fait accompli ou a changer la nature de la 
societe yemenite. Cette dangereuse situation exige aussi 
qu’il prenne des mesures ciblees pour contraindre les 
Houthis a cesser d’employer la force, a se retirer des 
institutions publiques qu’ils occupent, ainsi que de 
toutes les regions qu’ils controlent, a normaliser la 
situation en matiere de securite, a cesser leurs attaques 
armees contre le Gouvernement et le peuple yemenites, 
a rendre les armes prises aux institutions militaires 
et de securite, et a eviter de prendre d’autres mesures 
unilaterales. 
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En tardant a reagir face a cette situation, le Conseil 
signale aux Houthis et a leurs partisans qu’ils ne doivent 
pas s’inquieter, et les encourage a commettre d’autres 
actes reprehensibles qui menacent la situation politique 
et en matiere de securite au Yemen. Nous sommes 
convaincus que le Conseil ne restera pas les bras croises 
face aux faits survenus dernierement, notamment le 
coup d’Etat par la force contre un Gouvernement et un 
Parlement elus que le monde entier reconnait comme 
legitimes. La situation qui prevaut actuellement en 
matiere de securite favorise la proliferation des activites 
d’Al-Qaida dans la peninsule arabique, qui est le plus 
grand beneficiaire de la deterioration des conditions de 
securite. En effet, les attaques terroristes attributes a 
cette organisation terroriste - portee par le Conseil sur 
la liste des terroristes - se sont multipliees dernierement, 
ce qui est source de profonde preoccupation. 

Face a la gravite de la situation et ses consequences 
catastrophiques pour le Yemen et pour la securite et la 
paix regionales et internationales, nous, les pays du 
CCG, mettons tout en oeuvre pour venir en aide autant 
que faire se peut a nos freres du Yemen, car ils sont 
effectivement nos freres et membres de la communaute 
internationale. II s’agit de mettre fin a la crise actuelle, 
de faciliter le processus politique et d’achever les taches 
restantes conformement a l’lnitiative du Conseil de 
cooperation du Golfe et a son Mecanisme de mise en 
oeuvre, au document final de la Conference du dialogue 
national et a l’Accord pour la paix et un partenariat 
national, notamment en mettant la derniere main au 
projet de constitution et en l’adoptant, en reformant le 


regime electoral et en organisant des elections generates. 
Pour ce faire, les pays du CCG continueront d’appuyer 
les efforts internationaux menes par l’Organisation des 
Nations Unies et les bons offices du Secretaire general 
et de son Conseiller special, et nous formons l’espoir 
que les efforts de ce dernier aboutiront a rassembler 
les acteurs politiques au Yemen en vue de parvenir a 
un reglement consensuel et de parachever le processus 
de transition democratique sous conduite yemenite, 
conformement a l’lnitiative des pays du Golfe. 

Enfin, nous invitons de nouveau le Conseil de 
securite a reagir rapidement a 1’evolution dangereuse de 
la situation au Yemen, et reaffirmons que les Missions 
permanentes des pays du CCG aupres de l’Organisation 
des Nations Unies poursuivront leur coordination avec 
les membres du Conseil dans l’optique des mesures 
a prendre a l’avenir pour veiller a l’application des 
resolutions du Conseil concernant le Yemen, repondre 
aux aspirations du peuple yemenite, veiller au maintien 
de la paix et de la securite dans le monde et preserver 
l’integrite territoriale, la souverainete et l’independance 
du Yemen. Nous reaffirmons aussi que la stabilite et 
l’unite du Yemen sont la priorite des priorites pour les 
pays du CCG et que ces derniers prendront les mesures 
necessaires pour garantir sa securite, sa stabilite et ses 
interets vitaux. 

Le President (parle en chinois ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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